IDÉES 


SUR  LA  VENTE  F/i-c 

DE  PORTION  DES  BIENS 

' D U C L E R G É; 

Je  n’examinerai  point'  ici,  fi  meme  quatre-vinjt* 
dix-neuf  centième  de  la  nation  ont  le  droit  de 
dépouiller  l’autre  centième  fans  grief.- 

Si  l’Affemblée  4es-  repréfentans  a pu , fans 
mandats  exprès  , ou  plutôt  contre  la  teneur  ex 
preffe  Je  ces  mandats , mettre  en  problème  la 
propriété  , fi  peu  douteule  , des  biens  du  Cierge. 

Si  la  vive  commotion  des  chofes , fi  la  fer- 
mentation finguliete  des  efprits  laiflbient  aflez 
de  calme  & promettoient  allez  d’impartialité, 
pour  une  décifion  fi  délicate*  ' 

Si , après  n’avoir  mis  en  difculfion  que  la  pro- 
priété des  biens  Eccléfiaftiques , on  a pu  ne  met- 
tre à la  décifion  que  la  dijpofttiort  de  ces  biens. 

Si  l’on  a pu  joindre  à cette  queflion , celle  de  la 
fixation  du  revenu  des  Cures, obliger  ainfiles  opi- 
nans„  de  voter  tout-à-la-fois  fur  deux  queftions 
fi  difparates , par  un  fimple  oui , ou  non  , & les 
forcer  par  là  , d’admettre  ce  qu'ils  ne  vouloieut 
pas , pour  ne  point  rejetter  ce  qu’ils  vouloient. 
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Si  l’on  a pu  demander  l’appel  nominal  & les 
fufFrages  publics  , après  la  dénonciation  faite  , 
à très-haute  & intelligible  voix  dans  rAlTem- 
blée,  par  un  de  Tes  membres  les  plus  connus, 
que  tant  pis  pour  h Clergé  , fi  la  décijion  lui  étoit 
favorable , tant  pis  pour  fes  partifans  ; quon  Us 
attendait  à la  porte* 

Enfin  , fi  l’on  a pu , lur  des  fimples  raifonne- 
mens  , & quels  raifonnemens  ! s’élever  au 
defTus  des  titres  les  plus  refpeélables , de  la  pof- 
fefiion  la  plus  confiante  & des  aveux  les  plus 
multipliés. 

Ces  objets  formeront  la  matière  intérefiante 
d’un  ouvrage  particulier , je  me  borne  en  ce 
moment  à ce  point. 

Après  avoir  bien  ou  mal  décrété  , que  tous 
les  biens  Eccîéfiafiiques  font  à la  difpofition  de 
la  Nation  , à la  charge  de  pourvoir  dtune  maniéré 
convenable  aux  frais  du  culte , à t entretien  de  fes 
Minijdres  , & au  foidagement  des  pauvres  , fous  la 
furveïllance  & d* après  les  infîruclions  des  provin- 
ces'. a-t  on  pu,  fans  confiater  les  dépenfes nécef- 
faîres  pour  le  Culte , les  Miniftres  & les  pau- 
vres , fans  entendre  les  vœux  & avoir  l’avis  des 
provinces  , mettre  tout-à-coup  en  vente  à-peu- 
près  la  cinquième  partie  de  ces  biens? 

D’abord,  loin  de  décider  , le  2 Novembre, 

Il  l’Etat  a voit  la  propriété  des  biens  du  Clergé, 
on  îivcit  même  cru  devoir  s’abfienir , & pour 
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caufe  , d’aller  aux  voix  fur  ce  poînf , quoî- 
qu’après  la  difcufîîon  la  plus  longue  , on  n avoir 
donc  pas  regardé  i’Etat  conirxie  propriétaire  ; 
cependant  on  veut  vendre  ,au  nom  de  l’Etat , 
ce  qui  ne  convient  qu’aux  propriétaires  feul«'. 
Voilà  donc  une  contradiclion  manifefte  entre 
le  premier  décret  & le  fécond. 

D’ailleurs , l’Afîemblée  n’avoit  pas  cru , le 
2 Novembre,  être  affez  éclairée,  affez  com- 
pétente, pour  difpofer  provifoirement  des  biens 
du  Clergé  ; Si  quinze  jours  après  elle  les  met 
définitivement  en  vente  l Si  le  premier  décret 
étoit  fage,  qu’annonce  la  précipitation  du  fé- 
cond? Quels  égards  les  mandataires  y témoi- 
gnent-ils à leurs  mandans-?  ^ 

De  plus  rAffemblée  avoit  reconnu  , le  z 
deJSWembre,  que  les  biens  Eccldfiafiiques  n’é- 
toient  à la  difpofition  de  la  Nation  , qu’à  la 
charge  de  fournir  le  nécelTaire  au  culte,  aux 
Alinifires  & aiix  pauvres;  c’étoit  bien  recon- 
noicre  1 afiignat  Ipecial  dont  ces  biens  étoient 
chargés, difiraire  quoi  que  ce  foitde  ces  biens, 
fans  s’étre  alTuré  qu’il  en  refleroit  aflez  pour 
remplir  cet  afiignat  fi  noble  ; ne  feroit-ce  pas 
une  forte  de  facrilége?  Ne  feroit-ce  pas  une 
efpece  de  fiellionnat  de  les  vendre  , comme 
libres  ; tandis  qu’ils  refîoient  grévés  d’un  hy- 
potheque fl  fiinte,  Si  tellement  inefi'acable. 

. Enfin  , au  moment  du  décret  tous  ces 
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biens  e'toient  entre  les  mains  de  polTeflêurs  lé- 
gitimes, contre  lefquels  l’AlTernblée  n’avoit  rien 
liatué  , & ne  pouvoit  rien  ftatuer.  Il  faudroit 
donc  les  dépouiller  pour  retirer  d’entre  leurs 
mains  la  portion  que  l’on  veut  aliéner.  Pourroit-  ■ 
on  le  faire  fans  injuflice  ? 

D’après  ces  obfervaîions , que  penfer*  du  dé- 
cret ? Quel  en  fera  le  fuccès  ? Quels  acquéreurs 
fe  préfenteront , à moins  qu’on  ne  baiffe  le 
prix,  au  point  de  leur  faire  braver  tous  les 
rîfques  : & alors  quelle  nouvelle  perte  pour 
l’Etat  ? . 

Mais  il  faut  des  refîburces  oui , mais  les 
puifera-t-on  dans  l’injulfice  ? Les  Eccléfiaftiques 
doivent,  on  en  convient , autant  & plus  que  les 
autres  , porter  les  charges  de  l’État,  mais  leurs 
biens  ne  doivent  point  être  engloutis  par  ces 
charges  : ils  font  delfinés  à les  diminuer  ; ils 
les  diminuent  en  effet  , puifqu’à  défaut  de  ces 
biens , l’Etat  feroit  chargé  de  fournir  aux  dé- 
penfes  que  ces  biens  fupportent.  Au  lieu  de  fou- 
îager  l’Etat,  on  ne  feroit  donc  que  lui  ôter  Li,ne 
relîource,  & qu’aggraver  fon  fardeau,  par  la 
vente  egalement  impolirique  & infrudueufe , 
d’une  portion  de  ces  biens. 


J.  F.  D. , ancien  Avocat  de  Paris. 


Veuve  Des  A TNT,  Imprimeur,  rue  de  la  Harpe» 
au-de0us  de  TEglife  Saint-Côme,  N®  ^33. 


